
C’est la troisième fois que nous avons eu le plaisir de réaliser une 
exposition à l’Abbaye de Trois‐Fontaines dans la Marne à proximité 
de St Dizier. Fondée en 1118, ce site est classé « Monument 
Historique ». Deux salles étaient mises à notre disposition pour 
mettre en valeur les sculptures en métal, les tableaux des artistes 
haïtiens et l’artisanat en provenance du comité artisanal de Port‐
au‐Prince. Les visiteurs sont très nombreux en ce lieu dans lequel 
on peut découvrir un très joli parc et aussi un musée du vélo. 

Nous tenons à remercier tout particulièrement les gestionnaires 
de l’association des Amis des Sites de Trois‐Fontaines, Mmes 
Boileau mère et fille et Mme Parisot, pour leur invitation à cette 
exposition‐vente de l’art haïtien.

Du changement au sein du Conseil d'Administration

« Chers amis,

Après plusieurs années passées à la 
présidence de Désir d’Haïti, j’ai pris 
la décision de quitter cette fonction 
pour des raisons personnelles. Ma 
compagne traversant actuellement 
une épreuve de santé, il est 
important pour moi de consacrer à 
ma famille toute mon attention et 
mon énergie.

Ce choix n’est pas un départ : je 
reste membre du Conseil 

d’administration et continuerai à soutenir, avec vous, les projets 
qui nous tiennent tant à cœur pour Haïti.

Je tiens à remercier tous les membres du bureau avec lesquelles 
j’ai collaboré et en particulier Christiane et Sylvie. Je tiens aussi à 
vous exprimer à tous toute ma gratitude pour la confiance que 

vous m’avez accordée et pour la belle aventure humaine que nous 
vivons ensemble. Notre association repose sur l’engagement de 
chacun, donateurs, adhérents, bénévoles, membres du conseil 
administration.

Cette force sera donc encore une aide précieuse pour Kelly et 
Nephtalie qui ont accepté de prendre la suite comme présidente 
et vice‐présidente. Je les remercie sincèrement de cette décision.

Avec toute mon amitié,

Raphaël Minck »

Conformément à l’article 11 de nos statuts, le bureau réuni en 
conseil d’administration le 13 septembre dernier a confirmé ces 
choix, et a voté à l’unanimité la nomination de Kelly Lalague au 
poste de Présidente par intérim et de Nephtalie Joseph au poste 
de Vice‐Présidente jusqu’à la tenue de l’assemblée générale de 
2026.

Pas de chômage au sein de Désir d’Haïti, on sort à peine d’un mois 
d’exposition à l’Abbaye de Trois‐Fontaines dans la Marne à proximité de Saint 

Dizier, et nous voilà déjà repartis pour notre rentrée de septembre avec la journée 
des associations à Brou‐sur‐Chantereine ! Un rush mené de main de maître par une 

brigade motivée et déterminée, une équipe mobilisée et débordant d’amour pour ce petit 
pays. Si l’on devait se choisir un cri de guerre ce jour‐là, ce serait « Tout pour Haïti ». Être 

bénévole au sein de Désir d’Haïti, c’est intégrer une vraie famille, c’est rentrer dans une belle 
aventure. Merci à chaque membre de l’équipe pour ce cadeau offert à nos compatriotes haïtiens, pour 

votre temps, dans la joie et la bonne humeur, et quelle que soit la saison.

Dans ce numéro, nous partageons avec vous les avancées très satisfaisantes du projet apiculture, les dernières 
activités de l’été telles que le Festival Vert à Brou‐sur‐Chantereine, l’exposition à l’abbaye de Trois‐Fontaines, 

la journée des associations et aussi une réflexion sur la question de la dette qui revient sur le tapis. 

Nathalie Chalviré
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Membre de Désir d’Haïti depuis de nombreuses années et sœur 
d’Yves Robin, elle s’était rendue trois fois en Haïti avec sa belle‐
sœur Françoise Robin, responsable de l’antenne de Châlons‐en‐
Champagne. Personne discrète et généreuse, engagée à la cause 
des plus démunis et n’ayant pas d’enfant, elle disait qu’elle ne 
voulait pas de tout laisser à l’Etat. Avant de s’éteindre en décembre 
dernier, elle avait souhaité faire un don au profit de notre 
association. 

Tous les membres de Désir d’Haïti sont très reconnaissants de sa 
générosité. Repoze anpé Chantal !

Hommage à Chantal Robin
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Actualité

Festival Vert à Brou‐sur‐Chantereine

Depuis quelques années, la ville de Brou‐sur‐
Chantereine organise un « Festival Vert » pour 
sensibiliser la population sur la protection de 
l’environnement. Cette année le thème était « L’eau 
dans tous ses états ». La mairie avait invité Désir 
d’Haïti pour témoigner de son appui à l’accès à 

l’eau dans les villages du Sud d’Haïti, avec le captage de plusieurs 
sources, la construction de citernes de récupération d’eau de pluie et 
la réparation de puits coloniaux. Par ailleurs, nous avons exposé des 
sculptures en métal réalisées à partir de bidons métalliques de 
récupération pour montrer qu’il est possible de réaliser des œuvres à 
partir de déchets. Un grand merci à la municipalité.

Rentrée scolaire, miroir de la crise
Alors que le Ministère de 
l’éducation nationale et 
de la formation 
professionnelle a lancé 
officiellement la rentrée 
des classes, le mercredi 
1er octobre 2025, dans le 
département du Nord‐Est, 
seuls quelques 

établissements ont réellement ouvert leurs portes, observe 
AlterPresse. Face aux multiples contraintes et défis persistants, 
cette nouvelle année académique s’annonce particulièrement 
difficile.

Malgré la cérémonie de rentrée des classes dans les locaux 
flambant neufs de l’École nationale de Maquillon, dans la 
commune de Les Perches (Nord‐Est), en présence des plus hautes 
autorités de l’éducation, la plupart des écoles publiques du 
département restent fermées, constate AlterPresse.

À Ouanaminthe, Fort‐Liberté et Terrier‐Rouge, seuls quelques 
établissements privés accueillent des élèves, tandis que dans les 
zones frappées par les violences des gangs, la reprise complète des 
cours demeure un défi majeur. Outre la précarité économique, 
l’expansion de la criminalité dans la région nourrit une profonde 
inquiétude chez les parents, notamment à Ouanaminthe. 
Redoutant pour la sécurité de leurs enfants, beaucoup préfèrent, 
pour l’instant, les garder à la maison.

La situation est similaire dans une grande partie des départements 
de l’Ouest, de l’Artibonite et du Plateau central. Des milliers de 
familles déplacées par les violences armées peinent à subvenir à 
leurs besoins élémentaires et sont dans l’incapacité d’assurer la 
scolarisation de leurs enfants, alors même que l’insécurité reste 
omniprésente.

À Delmas 75, en banlieue de la capitale, le lycée Horatius 

Laventure, qui doit accueillir environ 2,500 élèves cette année, est 
prêt à 90 %, selon son directeur, Daddy Charles. Toutefois, 
l’établissement souffre encore de carences structurelles : un toit 
endommagé, l’absence de service de premiers secours et la 
cohabitation avec des élèves venus d’autres écoles publiques, 
comme l’École nationale de la République de l’Équateur.

De son coté, Marguerite Clérié, présidente de l’Association des 
écoles privées, insiste sur l’importance de maintenir l’uniformité 
des programmes et du calendrier scolaire. Elle exprime toutefois 
son désaccord avec la décision du Menfp de repousser la rentrée, 
qu’elle considère contraire à la tradition et aux planifications des 
familles.

Le Menfp prévoit, pour l’année académique 2025‐2026, un 
calendrier de 186 jours de classe et 11 jours de congé, avec un 
volume horaire allant de 844 heures en préscolaire à 1,116 heures 
pour le secondaire. Selon une enquête de l’Upeph, pas moins de 
1,500 établissements scolaires étaient, en mai 2025, dans 
l’impossibilité de fonctionner dans le département de l’Ouest. 
Durant l’année 2024‐2025, 347 écoles privées et 51 écoles 
publiques ont dû suspendre leurs activités dans la zone 
métropolitaine de la capitale, Port‐au‐Prince. L’enseignement 
supérieur et la formation professionnelle n’ont pas été épargnés : 
les 12 facultés de l’Université d’État d’Haïti (Ueh), 50 universités 
privées et de nombreux centres techniques ont été perturbés par 
la terreur des gangs armés.

La Police nationale d’Haïti (Pnh) assure, pour sa part, avoir renforcé 
ses dispositifs sécuritaires dans les principales agglomérations à 
l’occasion de la rentrée. Selon son porte‐parole, le commissaire 
Michel‐Ange Louis‐Jeune, diverses unités spécialisées sont 
mobilisées et déployées dans des zones stratégiques, afin d’assurer 
un rôle dissuasif, protéger les élèves et fluidifier la circulation. 

Par Charilien Jeanvil, Alterpresse, 03/10/2025.
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Pour la première fois, le Parlement français invite officiellement son 
gouvernement à reconnaître la rançon imposée à Haïti en 1825 
comme une injustice historique, et à examiner les voies de restitution 
de la « double dette » qui en a découlé. Jeudi 5 juin 2025, l’Assemblée 
nationale française a adopté une résolution appelant à reconnaître 
solennellement l’ordonnance royale du 17 
avril 1825 comme un acte inique, et à 
s’engager dans une démarche de justice 
réparatrice. Adopté par 53 voix pour, 9 
contre, le texte a largement dépassé la 
majorité absolue requise de 32 voix. Le texte 
parlementaire :

– « invite le gouvernement à reconnaître 
officiellement et solennellement l’injustice infligée à Haïti par 
l’ordonnance du 17 avril 1825 » ;

– « invite le Gouvernement à prendre en considération les demandes 
de remboursement et à étudier le processus de restitution de la 
‘double dette’ imposée à Haïti, qui a été honorée dans son 
intégralité » ;

– et « appelle à initier et soutenir les initiatives s’inscrivant dans une 
démarche de justice réparatrice, notamment les projets mémoriels 
franco‐haïtiens destinés à transmettre cette page sombre de notre 
histoire aux générations actuelles et futures ».

Une dette imposée sous menace militaire.

La résolution revient sur un épisode longtemps occulté : en 1825, 
Haïti fut contrainte, sous la menace d’un blocus naval, à verser 150 
millions de francs‐or aux anciens colons français pour obtenir la 
reconnaissance de son indépendance, proclamée dès 1804. Pour 

satisfaire à cette exigence, l’État haïtien 
s’endetta lourdement auprès de banques 
françaises, enclenchant une spirale de 
remboursements qui allait durer plus d’un 
siècle. Ce mécanisme, aujourd’hui qualifié de 
« double dette », a durablement entravé le 
développement d’Haïti, aggravé les inégalités 
et affaibli sa souveraineté, la dette est un 

fardeau vite insupportable pour les finances, elle aspire la moitié du 
revenu d’Haïti. Le vote de l’Assemblée nationale intervient en appui 
à la création d’une commission franco‐haïtienne, annoncée 
conjointement par le président Emmanuel Macron et le Conseil 
présidentiel de transition d’Haïti, le 17 avril 2025, à l’occasion du 
bicentenaire de l’ordonnance royale. En s’appuyant sur la loi française 
de 2001 reconnaissant l’esclavage comme crime contre l’humanité, 
les résolutions de l’ONU et les principes du droit international, la 
résolution affirme que « la réparation historique est une exigence de 
justice, et non de charité. »

Alter PRESSE 05/06/2025

Double dette : le parlement français appelle à reconnaître l'injustice faite à Haïti et à envisager 
une restitution

L’Onu débloque 9 millions de dollars pour faire face à la crise humanitaire en Haïti
L’Organisation des Nations unies (Onu) a alloué une enveloppe de 
9 millions de dollars américains, provenant du Fonds central 
d’intervention d’urgence (Cerf), afin de répondre à la crise 
exacerbée par les violences des gangs armés et les déplacements 
forcés de personnes en Haïti, apprend l’agence en ligne AlterPresse.

L’annonce a été faite, le mardi 9 septembre 2025, par le chef des 
affaires humanitaires de l’Onu et coordonnateur des secours 
d’urgence, le diplomate britannique Tom Fletcher, en visite en Haïti 
du 8 au 10 septembre dernier.

Ce financement vise à permettre à l’Onu et à ses partenaires 
d’intensifier leur aide vitale aux personnes les plus vulnérables, 
notamment celles ayant fui leurs domiciles et leurs communautés 
d’accueil dans les départements du Plateau central et de 
l’Artibonite, a précisé Stéphane Dujarric, porte‐parole du secrétaire 
général des Nations unies, António Guterres.

Ce soutien du Cerf est complété par une allocation de 4 millions 
de dollars du Fonds humanitaire régional commun pour l’Amérique 
latine et les Caraïbes. Le fonds régional a également débloqué 
500,000.00 dollars pour les efforts de préparation aux ouragans. 
À ce jour, seuls 105 millions de dollars ont été reçus sur les 908 
millions requis dans le cadre de l’appel humanitaire pour Haïti.

« Les besoins sont immenses, tandis que les financements sont au 
plus bas. Nous devons nous efforcer de protéger des vies et de 
redonner espoir », a déclaré Tom Fletcher dans un message publié 
sur le réseau social X.

Selon l’Onu, près de 6 millions de personnes ‐ soit la moitié de la 
population haïtienne ‐ ont un besoin vital d’aide cette année 2025. 
Plus de 8,400 haïtiennes et haïtiens souffrent déjà de conditions 
proches de la famine.

Depuis mars 2025, l’intensification des attaques armées a entraîné 
des déplacements massifs et l’effondrement des services essentiels 
dans le Plateau central et l’Artibonite. La population fait face à de 
graves pénuries de nourriture, d’eau, d’abris, de soins de santé, 

d’assainissement et de protection, alertent les Nations unies.

Plus de 1,3 million de personnes sont déplacées à l’intérieur du 
pays ‐ un chiffre record en Haïti, attribué à la terreur imposée par 
les gangs armés. Beaucoup de ces familles déplacées vivent 
désormais dans des conditions extrêmement précaires, notent les 
agences humanitaires.

Les personnes déplacées particulièrement exposées aux 
violences sexistes

Le vendredi 5 août 2025, Stéphane Dujarric a tiré la sonnette 
d’alarme sur les niveaux alarmants de violences sexistes qui 
touchent particulièrement les personnes déplacées. Entre janvier 
et juillet 2025, plus de 6,200 incidents ont été signalés. Près de la 
moitié étaient des cas de viols, dont 62 % auraient été perpétrés 
par des groupes armés. Les femmes adultes sont les plus touchées, 
mais une survivante sur sept est une fille de moins de 18 ans, selon 
les données de l’Onu.

« Seul un quart des survivantes de viols ont pu accéder à des soins 
médicaux dans le délai critique de 72 heures », a déploré le porte‐
parole du secrétaire général de l’Onu. Cette situation s’explique 
notamment par l’insécurité généralisée, la stigmatisation liée aux 
violences sexistes et le manque d’établissements de santé dans de 
nombreuses zones. « Le sous‐financement chronique, combiné à 
de graves contraintes d’accès, prive la grande majorité des 
survivantes des soins dont elles ont besoin et qu’elles méritent », 
a‐t‐il ajouté.

Sur les 19 millions de dollars nécessaires pour prévenir et répondre 
aux violences basées sur le genre en Haïti, l’Onu et ses partenaires 
n’ont reçu que 18 %, soit un peu plus de 3 millions de dollars.

Stéphane Dujarric a insisté sur « l’urgence d’un soutien accru pour 
étendre les services aux zones mal desservies et protéger les 
femmes et les filles contre ces crimes odieux ».

AlterPresse ‐ 10 sept. 2025.
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• du lundi 6 au samedi 11 octobre 2025 : exposition au Centre des Arts et Loisirs à Vaires‐sur‐Marne, 31 avenue Jean Jaurès ;

• le samedi 11 et le dimanche 12 octobre 2025 : Salon des Arts et du Terroir à Recy (51) ;

• vendredi 17 octobre 2025 à 19h : soirée cabaret au Centre des Arts et‐ Loisirs à Vaires‐sur‐Marne, 31 avenue Jean Jaurès ;

• le samedi 15 et le dimanche 16 novembre 2025 : week‐end de la Solidarité Internationale à l'Abbaye de Vinetz à Châlons‐en‐
Champagne (51) ;

• le vendredi 28 novembre 2025 : repas de clôture du Festisol à la Cantine du 111 à Châlons‐en‐Champagne ;

• du vendredi 5 au dimanche 7 décembre 2025 : marché de Noël à Vaires‐sur‐Marne ;

• du vendredi 12 au dimanche 14 décembre 2025 : marché de Noël à Coulommiers.

Haïti en action

Dans un premier temps, les apiculteurs français d’Apiflordev ont choisi 
de faire réaliser la construction de 3 ruches sur chacun des 3 sites de 
Camp Perrin, Carrefour Joute et Chantal. Ce sont les référents Sénat 
et Magueny qui les ont construites suivant les recommandations 
d’Apiflordev. En raison de l’insécurité et des violences des gangs qui 
sévissent dans le pays, il a été très difficile de trouver certains 
matériaux, sinon à des prix exorbitants puisqu’ils viennent de la 
capitale vers le Sud. Par exemple, Apiflordev a expliqué le mode de 

fabrication de la peinture pour 
blanchir les ruches, mais un 
des produits nécessaires sur 
les 4 était introuvable ; de ce 
fait, il a fallu acheter la 
peinture. Mais tout le monde 
tient bon et avance au rythme 
du pays. A ce jour, les essaims ont été placés dans les ruches.

Ruches types

On nous a menti sur Haïti » de Charlène et Claudine Civil.

Combien de fois a‐t‐on décrit ce pays comme pauvre, gangrené par les gangs et marqué par les rites 
vaudous ? Une île dangereuse, maudite, condamné à ne jamais se relever. Ce portrait sombre a nourri 
l’imaginaire collectif pendant des décennies, cristallisant une vision biaisée et incomplète de ce joyau 
des Caraïbes. Mais tout cela n’est qu’un mensonge ! Cet ouvrage ouvre les portes d’une exploration 
profonde et inspirante. Oubliez ce que l’on vous a raconté, Haïti est bien plus qu’une île des Caraïbes, 
c’est une histoire, une culture, une grandeur.

A lire et à offrir !

Disponible en ligne sur www.pappadaptravels.com, à la librairie Calypo (Paris 14ème) ou au restaurant 
Haïtian Mama (20 rue Labat, Paris 18ème).

La sélection de Brigitte

Suivi du projet du développement de l'apiculture

Comme chaque année, Désir d’Haïti propose son calendrier : 5 € + frais de port 5 €.

Commande auprès de :

Christiane ESTEVES, 
57 rue Paul Algis, 
77360 Vaires‐sur‐Marne.

Chèque à l’ordre de Désir d’Haïti ou par virement :  
IBAN FR35 3000 2069 3300 0007 1887 E03  ‐ BIC CRLYFRPP.
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